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Installations illicites dans l'Est lyonnais : l'État défaillant
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Texte de la question

Mme Tiffany Joncour attire une nouvelle fois l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur la multiplication des
installations illicites de groupes de gens du voyage dans l'Est lyonnais et sur l'impuissance persistante de l'État
à faire respecter la loi. Depuis plusieurs mois, Mme la députée alerte le Gouvernement sur la succession de ces
occupations dans sa circonscription. Décines-Charpieu, Meyzieu, Genas, Chassieu, Pusignan, Jonage, Saint-
Laurent-de-Mure et désormais Saint-Bonnet-de-Mure sont confrontées, les unes après les autres, aux mêmes
installations sans autorisation. Les communes changent, mais le constat demeure : des maires démunis, des
procédures trop lentes, des collectivités contraintes d'en supporter les conséquences et un État qui peine à faire
cesser rapidement des situations pourtant manifestement illégales. À force de se répéter, ces épisodes ne
peuvent plus être présentés comme des difficultés ponctuelles. Ils illustrent une véritable défaillance de l'autorité
publique. Lorsque la loi existe mais que l'État n'est plus en mesure de la faire appliquer avec célérité, ce sont
son autorité et sa crédibilité qui sont directement atteintes. Dans ce contexte, il est pour le moins singulier de
voir d'anciens Premiers ministres multiplier aujourd'hui les propositions de fermeté qu'ils n'ont pas mises en
œuvre lorsqu'ils disposaient du pouvoir de le faire. Les Français sont pourtant en droit de s'interroger sur la
crédibilité de responsables qui, après avoir exercé les plus hautes fonctions gouvernementales, promettent de
faire demain ce qu'ils n'ont pas su ou voulu accomplir hier. L'autorité de l'État ne se reconstruit pas à coups
d'annonces à l'approche de nouvelles échéances politiques, mais par l'application effective de la loi. Elle lui
demande donc quand le Gouvernement entend enfin tirer les conséquences de cette succession d'installations
illicites, accélérer réellement les procédures d'évacuation et donner aux préfets, aux forces de l'ordre et aux
maires les moyens d'assurer sans délai le respect de la loi.
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